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 n° 284 549 du 9 février 2023 
dans l’affaire X / XII 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. GEENS 
Lange Lozanastraat 24 
2018 ANTWERPEN 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XIIE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision de 

la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mai 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me D. GEENS, 

avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations lors de votre première demande de protection, vous êtes 

de nationalité turque, d’ethnie kurde et de confession alévie. Vous êtes 
sympathisant de « tous les partis de gauche qui sont sur une ligne socialiste ».  

 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection 
internationale. Aux alentours de septembre 2012, vous quittez le Turquie pour 

vous installer avec votre épouse en Belgique, cette dernière, enseignante, y 
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exerçant la fonction de professeur de turc. Vous obtenez un permis de séjour sur 

le territoire belge. En Belgique, vous devenez membre de la fédération alévie au 

centre culturel d’Anvers. En 2013, vous devenez membre du Conseil 
d’Administration de cette fédération. En 2015, vous menez une récolte de fonds 

avec la fédération alévie d’Anvers pour les enfants de Kobané. Vous vous rendez 
en Turquie pour aller apporter les 6.250 euros récoltés. De 2016 à 2017, vous 

êtes représentant de Yol TV en Belgique, une chaine de télévision alévie. En 

2018, votre épouse tombe enceinte et cesse son activité d’enseignante en 
Belgique. Votre permis de séjour n’est plus renouvelé.  
 

Aux alentours de mai 2018, votre épouse introduit une demande de « protection 

humanitaire » auprès de l’Office des étrangers. Durant la même période, le 19 

juin 2018, vous introduisez une demande de protection internationale. Le 26 

septembre 2018, le Commissariat général prend une décision de refus du statut 

de réfugié et de la protection subsidiaire car il estime que vos propos ne 

permettaient pas d’établir votre crainte et votre activisme politique en Turquie, et 
que vos activités en Belgique n’étaient pas non plus constitutives d’une crainte. 
Vous n’introduisez pas de recours à l’encontre de cette décision. Le 05 mars 
2021, sans être rentré dans votre pays d'origine, vous introduisez une seconde 

demande de protection. A l’appui de celle-ci, vous dites que vous êtes recherché 

par vos autorités suite à vos publications sur internet et car une plainte a été 

déposée contre vous le 1er août 2018 en tant que membre du Partiya Karkerên 

Kurdistan (PKK ci-dessous). Vous ajoutez continuer vos activités auprès du 

centre culturel kurde en Belgique. Vous signalez également avoir une crainte 

pour vos enfants en raison de leur prénom et de leur esprit libre et critique. Vous 

fournissez divers documents : un document de dépôt de plainte, un document 

confidentiel, plusieurs articles de journaux et deux documents concernant une 

association à Anvers. Après l'entretien, vous fournissez de nombreux articles, 

des publications de réseaux sociaux, une lettre de votre épouse et des 

documents sur votre situation en Belgique.  

 

B. Motivation  
 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de 
l’article 48/9 de la Loi sur les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de 
votre première demande de protection internationale, le Commissariat général 

n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait 
justifié certaines mesures de soutien spécifiques.  

 

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans 
votre dossier administratif, l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément 
ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui remettrait en cause cette 
évaluation.  

 

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut 

être raisonnablement considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos 

droits sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent.  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de 

constater que votre demande de protection internationale ne peut être déclarée 

recevable.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de 

nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, 

qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

irrecevable.  

 

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection se base 

principalement sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre 
demande précédente : le fait que vous soyez arrêté par vos autorités en raison 

de vos publications sur internet, et de votre engagement dans une association 

kurde en Belgique (note de l’entretien p.4). Il convient tout d’abord de rappeler 
que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre précédente demande, 
une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels 

et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme 
établis. Vous n’avez pas introduit de recours à l’encontre de cette décision. Dans 
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le cadre de votre présente demande, le Commissariat général doit examiner 

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 
57/6/2 de la loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative 

la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.  

 

Or, le Commissariat général constate que vous n’apportez pas d’élément 
nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale.  

 

En effet, vous réitérez votre crainte vis-à-vis de vos autorités en lien avec votre 

engagement auprès d’une association kurde en Belgique qui vous a amené à 
retourner en Turquie pour donner de l’argent récolté pour soutenir les enfants de 
Kobane, à deux bourgmestres maintenant incarcérés, et en lien avec votre 

activisme politique sur internet (note de l’entretien p.4). Or, pour rappel, le 
Commissariat général n’avait pas estimé votre crainte pour ces raisons crédible. 

Et vous ne fournissez aucun élément permettant d’augmenter la probabilité que 
vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général rappelle que vous n’avez rencontré aucun 
problème avec vos autorités lors de cette remise d’argent en 2015 (Cf. 1ère 
demande). Il ne comprend donc pas pourquoi vos autorités en auraient après 

vous pour ce motif plusieurs années après les faits.  

 

Pour appuyer vos déclarations, vous déposez une copie d’une plainte déposée 

à votre encontre (Cf. farde document, pièce 1). Vous l’auriez reçue grâce à un 
ami policier qui travaille dans le service de maintenance des ordinateurs à la 

direction de la police d’Ankara. Mais, vous ignorez l’identité de l’auteur de cette 

plainte (note de l’entretien p.6). Elle aurait été déposée en août 2018 suite à cette 
remise d’argent aux bourgmestres (note de l’entretien p.5). Or, vous avez été 
remettre l’argent aux bourgmestres en 2015 (note de l’entretien p.7) et vous 
n’êtes plus retourné en Turquie depuis (note de l’entretien p.4). Il est totalement 
incohérent qu’une personne attende autant de temps pour porter plainte contre 
vous alors que les faits étaient connus à l’époque puisque plusieurs articles de 
journaux sont parus à ce sujet (Cf. 1ère demande et farde documents : articles 

de journaux).  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne considère pas crédible le fait 

que les autorités s’intéressent à vous suite à une plainte contre vous en 2018 
pour ces faits datant de 2015.  

 

En outre, vous attendez mars 2021 pour introduire une nouvelle demande de 

protection alors que vous apprenez l’existence de cette plainte un an avant. Ce 
délai particulièrement long entre cette nouvelle information que vous présentez 

comme fondamentale et votre demande de protection ne démontre pas que vous 

ayez une crainte en lien avec cette plainte.  

 

Ensuite, vous fournissez un document confidentiel (note de l’entretien p.8) daté 
d’octobre 2018 à destination du procureur d’Ankara afin qu’une instruction soit 

ouverte à votre encontre (Cf. farde document, pièce 2). Vous dites l’avoir reçu de 
vos amis policiers (note de l’entretien p.10). Mais, alors que ce document est 
considéré comme confidentiel, vous ne fournissez aucune information permettant 

de comprendre comment vos amis policiers y ont eu accès (note de l’entretien 
p.10).  

 

Et enfin, le Commissariat général constate que vous ne transmettez aucun 

élément permettant de penser qu’une procédure judiciaire serait ouverte à votre 
encontre à ce jour, soit plus de trois ans après ces documents.  

 

En effet, malgré que vous déclarez qu’un ordre d’arrestation a été émis à votre 
encontre (note de l’entretien p.4), vous n’avez aucune information sur une 
éventuelle procédure judiciaire à votre encontre. Vous dites qu’il est très probable 
qu’un procès soit ouvert (note de l’entretien p.10), mais, il s’agit d’une supposition 
de votre part. Ainsi, vous dites avoir contacté deux avocats qui vous auraient 

conseillé d’attendre un changement politique. Cependant, aucun d’entre eux ne 
vous a fourni d’informations concrètes et précises sur votre situation judiciaire 
(note de l’entretien pp.10-11). Et, vous n’avez fait aucune autre démarche pour 
obtenir des informations claires.  

 

Et enfin, le Commissariat général constate que vous n’avez aucune information 
sur des recherches de la part des autorités à votre propos, et ce depuis 2016 

(note de l’entretien pp.12-14) alors que vous êtes en contact très régulier avec 
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votre famille en Turquie (note de l’entretien p.4) et que vous n’êtes pas sans 
ressources puisque vous affirmez avoir des amis dans la police et avoir fait appel 

à deux avocats.  

 

Le Commissariat général constate que vous ne fournissez aucun début de 

preuve que vous seriez recherché par vos autorités ou que vous auriez une 

procédure judiciaire ouverte à votre encontre. Il ne peut que constater le manque 

d’empressement dont vous faites état pour obtenir des informations à ce sujet 

alors même que vous avez des contacts avec votre famille avec des avocats et 

dans la police.  

 

Vous fournissez également trois articles de journaux datés du mois de mars 2015 

concernant l’argent donné aux deux bourgmestres. Or le Commissariat général 

s’est déjà prononcé sur deux des articles car vous les avez fournis lors de votre 
première demande. Quant au troisième article publié le 09 mars 2015 intitulé « 

[&] », il concerne ce même évènement. Il y est signalé que vous avez remis de 

l’argent pour les enfants de Kobané au nom de Kurdes et Turcs alévis. Or, cela 
n’a jamais été remis en cause par le Commissariat général mais cet évènement 
à lui seul ne permet pas de penser que vous pourriez rencontrer des problèmes 

avec vos autorités. Vous signalez que les bourgmestres ont été arrêtés (note de 

l’entretien p.4). Néanmoins, comme signalé précédemment, vous ne fournissez 
aucun élément permettant de penser que vous seriez une cible pour vos 

autorités.  

 

Dès lors, ces documents ainsi que vos propos ne sont pas en mesure 

d’augmenter la probabilité que vous bénéficiez d’une protection.  
 

Le Commissariat constate que vous ne fournissez aucune information permettant 

de penser qu’il y aurait actuellement en Turquie, une procédure judiciaire en 

cours à votre encontre ou que les autorités en auraient après vous.  

 

Par ailleurs, vous rappelez votre activisme politique sur les réseaux sociaux, ce 

que vous aviez déjà mentionné lors de votre 1ère demande de protection. Vous 

dites y être victime de menaces (note de l’entretien pp.8-10). Une personne 

membre du parti du pouvoir en place vous aurait menacé de vous retrouver en 

Turquie en 2018. Vous l’aviez signalé lors de votre 1ère demande et cela n’avait 
pas été considéré comme constitutif d’une crainte dans votre chef. Vous 
mentionnez également qu’un proche du pouvoir en place vous aurait dit que les 
kurdes alévis n’auront jamais de poste important en Turquie. Néanmoins, comme 
signalé précédemment, vous ne fournissez aucun élément permettant de penser 

que les autorités en auraient après vous en Turquie. D’ailleurs, vous dites qu’une 
plainte a été déposée contre vous pour cette raison en 2011 et que la police n’y 
a pas accordé d’importance (note de l’entretien p.9), ce qui conforte le 

Commissariat général dans l’idée que vous n’êtes pas ciblé par vos autorités. 
Après l'entretien, vous fournissez plusieurs captures d'écran provenant des 

comptes Twitter et Facebook de [A. C.] ainsi que des documents attestant de son 

rôle de président de l'aile de la jeunesse de l'AKP à Malatya (Cf. farde documents, 

pièces fournies après l'entretien n°1, 18, 22, 23). Tout d'abord, le Commissariat 

général ne remet pas en cause la fonction de cette personne. Ensuite, s'agissant 

des échanges de messages agressifs, il constate que les documents ne 

mentionnent aucune date, que le destinataire des messages n'est pas 

identifiable, et que les propos tenus ne sont pas toujours compréhensibles. Dès 

lors, ces documents ne permettent pas d'attester que vous pourriez rencontrer 

des problèmes avec cette personne en cas de retour en Turquie.  

 

A nouveau, cet élément ne permet pas d’augmenter la probabilité que vous 
puissiez bénéficier d’une protection.  
 

Vous affirmez encore que votre père n’a pas pu renouveler son passeport de 
fonction en lien avec votre problème (note de l’entretien p.6). Cependant, le 
Commissariat général rappelle que vous l’aviez déjà mentionné précédemment. 
Vous ne fournissez aucun élément permettant de faire un lien entre vos 

problèmes et ce fait. En effet, vous dites « à mon avis, ils ne voulaient pas qu’il 
me rende visite » (note de l’entretien p.6). Or, le Commissariat général constate 
que les autorités lui ont proposé un passeport ordinaire et qu’il l’a refusé (note de 
l’entretien pp.6-7). Cela ne démontre pas que les autorités auraient la volonté 

d’empêcher votre père de vous rendre visite. Invité à expliquer le lien avec vos 
problèmes, vous répondez qu’ils lui ont demandé la raison de son voyage vers 

l’Europe et qu’il aurait indiqué vouloir vous rendre visite. Cet élément à lui seul 
ne permet pas de penser que votre père n’aurait plus droit à son passeport de 
fonction en raison de son lien avec vous. Il ne permet donc pas d’augmenter la 

probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection.  
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Vous ne faites aucune autre déclaration.  

 

Au vu de ces éléments, constatons que ni vos propos ni les documents 

mentionnés ci-dessus ne permettent pas d’augmenter significativement la 
probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection.  
 

S’agissant des autres documents que vous fournissez, l’article daté du 02 mars 
2016 concerne les procès pour « insulte au président » à l’encontre de 
journalistes, célébrités ou citoyens qui critiquent le président ne vous concerne 

pas directement et n’est pas en lien direct avec votre situation. Il ne permet donc 
pas d’augmenter la probabilité que vous bénéficiez d’une protection.  
 

Quant aux documents concernant le Centre culturel alévi à Anvers, ils attestent 

que vous êtes impliqué dans ce centre culturel. Ce qui n’est pas remis en 
question dans le présente décision. Néanmoins, le simple fait que vous soyez 

engagé auprès de ce centre culturel ne permet pas à lui seul de penser que vous 

rencontreriez des problèmes avec vos autorités pour cette raison.  

 

Après l'entretien, vous fournissez de très nombreux documents ou de liens 

internet sans fournir la moindre explication (Cf. farde documents, pièces 5). 

Certains liens ne fonctionnaient pas, ils n'ont donc pas pu être analysés. 

S'agissant des documents non analysés ci-dessus, vous fournissez à nouveau 

une série d'article sur votre remise d'argent en 2015 pour les enfants de Kobané 

(documents n°3 à 8), des articles sur des personnes d'origine turque qui 

résidaient à l'étranger et qui rencontrent des problèmes avec les autorités dont 

certains de vos amis (documents n°10, 11, 14, 15), un article sur un responsable 

alévis rencontrant des problèmes avec les autorités suite à ses publications 

(document 12), un article sur les cas d'insulte envers le président (document 13), 

un article sur la présence d'agents du MIT en Allemagne (document 16), un titre 

de journal sur la journée de la femme (document 19), une photo d'article sur la 

libération de villages sous l'emprise de Daesh par le YPG (document 20), une 

brève soutenant les enfants de Kobane (document 21). L'ensemble de ces 

documents concernent la situation générale en Turquie ou des situations 

particulières de personne, mais ne vous concernent pas excepté ceux 

concernant la remise d'argent mais à propos desquels le CGRA s'est déjà 

prononcé. Ils ne permettent donc pas de faire une autre analyse que celle 

développée ci-dessus.  

 

Vous joignez des publications de 2021 de votre compte Twitter dont certaines ne 

sont pas compréhensibles sans contexte, d'autres relaient des problèmes de 

personnes avec le pouvoir en place mais ne vous concernent pas directement. 

S'agissant de vos publications Facebook (documents 9), elles datent de 2015 et 

2018 et concernent la situation des kurdes. Comme signalé précédemment, votre 

activisme sur les réseaux sociaux n'est pas remis en cause. Mais, il ne permet 

pas d'attester que vous rencontreriez des problèmes actuellement avec vos 

autorités, d'autant plus que celui-ci n'est pas nouveau et que vous n'avez pas 

convaincu le Commissariat général que vos autorités en auraient après vous.  

 

Vous ajoutez également un acte de mariage (document n°24), une lettre de votre 

épouse détaillant votre situation précaire en Belgique (document 25) ainsi que 13 

documents concernant votre situation familiale, la situation scolaires de vos 

enfants en Belgique, et une attestation de lieu de résidence. Votre situation en 

Belgique ainsi que les difficultés inhérentes à l'insécurité de celle-ci ne sont pas 

remises en cause dans la présente décision. Néanmoins, ces documents ne 

fournissent aucune information concernant votre crainte et ne permettent donc 

pas de renverser l'analyse développée ci-dessus.  

 

Partant, ces documents ne permettent pas d’augmenter la probabilité que vous 
puissiez bénéficier d’une protection.  
 

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 
1980, il ressort d’une analyse approfondie des informations concernant la 

situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir le COI Focus 3 Turquie 

3 Situation sécuritaire du 27 octobre 2021, disponible sur le site Internet du 

CGRA https://www.cgra.be/ 

sites/default/files/rapporten/coi_focus_turquie._situation_securitaire_20211027.

pdf ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent 

essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre 

d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de 

groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis janvier 
2017.  
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Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités 

turques se sont déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. 

Bien que, dans le cadre du conflit qui les oppose, les autorités turques et le PKK 

se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à 

déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant 

que les victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, 

sur la période couverte par la mise à jour, la majorité des victimes civiles à 

déplorer étaient des employés de l’Etat turc. De plus, le nombre de victimes 3 

tant civiles que combattantes 3 résultant des affrontements entre le PKK et les 

forces armées turques a fortement diminué à partir de 2017. Sur les quelque 520 

victimes civiles comptabilisées en Turquie entre la reprise du conflit en juillet 2015 

et le 28 février 2021, 37 sont tombées depuis le 1er janvier 2020. Neuf victimes 

civiles sont à déplorer entre le 20 septembre 2020 et le 28 février 2021. On 

attribue cette diminution au déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de 

« généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du 

printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué 

depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des 

informations sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de quelques 

provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont occasionnellement 

placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre 

d’opérations contre le PKK. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent 
des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites 
à la suite des affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée 
par l’armée turque dans le Nord de la Syrie le 20 février 2020, aucune des 
sources consultées ne fait état de répercussions significatives sur la situation 

sécuritaire en Turquie. Des combats « de basse intensité » entre l’armée turque 
et l’YPG ont encore été signalés dans le nord de la Syrie à la fin de l’année 2020, 
sans retombées sur la situation sécuritaire en Turquie.  

 

Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la 

baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, 

révélatrice de l’intention des parties d’utiliser des méthodes qui épargnent les 

civils, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux 

(décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK), et le 

déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord 
de la Syrie, et vu l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation 
en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, le 

Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle en Turquie, dans 
le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par 

conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre 

présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace 
grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle 
en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.  

 

Signalons que vous dites avoir des craintes pour vos filles car celles-ci porteraient 

un prénom « de gauche », que votre fille aînée fait du piano, se pose des 

questions et qu’elle est critique et indépendante. Selon vous, elle serait montrée 
du doigt et rejetée car les écoles sont toutes religieuses en Turquie (note de 

l’entretien p.14). Or ce simple fait ne permet pas de penser qu’elle serait victime 
de persécution ou d’atteintes graves en cas de retour en Turquie.  
 

 

C. Conclusion  
 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande 

de protection internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi 

sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours 
suspensif conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers.  
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification 

de la décision.  

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou 

étiez mis à disposition du gouvernement au moment de votre demande de 

protection internationale, le délai pour introduire un recours est de 5 jours à 

compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 
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du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la 
même loi).  

 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et 

compte tenu de l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection 

internationale de l'intéressé(e) et de l'ensemble du dossier administratif y relatif, 

il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure d'éloignement ou de 

refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard 

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. » 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-dessous 

« le Conseil ») jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de 

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il  
 

« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, 
en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général 

[&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. 
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une 
décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de 
loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 

95). 

 

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant 
une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de 

la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ». 

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande. L’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a cependant pour tâche d’examiner et d’évaluer les 
éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour 
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ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine 
du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans 
le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 

Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve donc 

à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer 
le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec 
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre 
l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, 
l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères, invraisemblables ou contradictoires, mais bien à exposer les 
raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou 
qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était 
renvoyé dans son pays d’origine 

 

2.4. Le Conseil souligne également que dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou 

la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence 
d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à 
suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Rétroactes 
 

3.1. Le demandeur a introduit une première demande de protection internationale sur le territoire du 

Royaume le 19 juin 2018. A l’appui de celle-ci, il invoquait la crainte que les autorités turques le 

considèrent comme un ennemi du régime ou un terroriste et, en cas de retour en Turquie, le persécutent. 

Comme fondements de cette crainte, il invoquait notamment : l’organisation par le demandeur d’une 
campagne de récoltes de dons pour les enfants de Kobané, et le transfert médiatisé de ces fonds en 2015 

en mains propres, toujours par le demandeur, aux bourgmestres en Turquie, ce qui lui aurait valu des 

menaces ; la mise en prison, par les autorités turques, de bourgmestres qu’il avait aidés et de certains de 

ses anciens co-manifestants ; l’administration d’une page Facebook sur laquelle il poste des « choses 

politiques » ; sa sympathie pour « tous les partis de gauche qui sont sur une ligne socialiste» et son 

soutien actif au HDP et au CHP ; son appartenance à la fédération des alévis de Belgique depuis 2012 3 

dont une période en tant que membre du Conseil d’administration de 2013 à 2017 3, laquelle supporte le 

HDP ; et son rôle de représentant de Yol TV en Belgique entre 2016 et sa fermeture par les autorités 

turques, qui lui reprochaient d’être séparatiste, en 2017. Cette crainte était exacerbée par les nouvelles 

lois turques, le climat de délation et le non-respect des droits individuels en Turquie, notamment des droits 

de la défense. 
 

3.1.1. Par sa décision du 26 septembre 2018, le Commissariat général a refusé de reconnaître la qualité 

de réfugié au demandeur, et a refusé de lui octroyer la protection subsidiaire.  
 

En substance, il lui reprochait un manque de crédibilité concernant l’existence de sa crainte, soulignant le 

délai de 2 ans entre l’apparition alléguée de celle-ci et sa demande de protection internationale, la 

demande d’un passeport aux autorités turques malgré cette crainte, et ses propos incorrects concernant 

les décrets-lois qu’il affirme redouter. Il lui reprochait également un manque de crédibilité concernant ses 

activités politiques en Turquie pour le HDP, ce parti ayant été fondé ultérieurement au départ de Turquie 

du demandeur 3 et non en 2006 comme ce dernier l’avait affirmé.  

 

Le Commissariat général lui reprochait également des propos diffus et spéculatifs au moment de définir 

sa crainte et les causes de celle-ci. 
 

Enfin, le Commissariat général considérait que le demandeur n’avait pas démontré que ses autres 

activités politiques, son rôle au sein de la fédération des alévis de Belgique, son ancien rôle de 

représentant de Yol TV, le fait qu’il soit alévi et kurde, la confrontation entre le PKK et les autorités turques, 
ou encore les attentats terroristes ponctuels en Turquie, pouvaient fonder sa crainte de persécution ou 

créer un risque réel de subir des atteintes graves. 

 

3.1.2. Aucun recours n’a été introduit par la partie requérante contre cette décision. 

 

3.2. Le 05 mars 2021, sans avoir quitté le territoire belge, le demandeur introduit une seconde demande 

de protection internationale. Le 30 mai 2022, le Commissariat général rend une décision d’irrecevabilité 
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de cette demande ultérieure aux motifs que les éléments avancés n’augmentent pas de manière 

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection internationale.  
 
Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

4. Thèse de la partie requérante 
 

4.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante ne conteste pas l’exposé des faits 
présent dans la décision attaquée (requête, pp. 2-3). Elle souligne que cette décision confirme que 

plusieurs éléments nouveaux ont été présentés. 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation de : [&] l’article 1er, section A, § 2, de 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la 

Convention de Genève), modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 

janvier 1967 . [&] des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 

décembre 1980) . [&] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, ainsi que des principes généraux de bonne administration : notamment du principe 

de préparation avec soin d’une décision administrative; l’absence, l’erreur, l’insuffisance ou de la 
contrariété dans les causes et/ou les motifs ». 

 

4.2. Dans son dispositif, la partie requérante demande la reconnaissance de sa qualité de réfugiée à titre 

principal, et l’octroi du statut de protection subsidiaire à titre subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle 

sollicite l’annulation de la décision entreprise. 
 

4.3. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir rendu sa décision d’irrecevabilité tardivement, 
dépassant le délai prévu à l’article 57/6, § 3, 5° de la loi du 15 décembre 1980, qui est de 10 jours 

ouvrables après la réception de la demande de protection internationale, sans fournir de justification 3 

violant alors également, selon la partie requérante, son obligation de motivation formelle. 

 

4.4. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné attentivement et sans préjudice les 

nouveaux éléments apportés, affirmant qu’elle les a « immédiatement rejetés [&] comme peu plausibles » 

et « par simple référence à sa décision antérieure » parce qu’elles sont conformes aux déclarations et 

motifs avancés par le demandeur dans le cadre de sa première demande de protection internationale. La 

partie requérante estime qu’il faut voir dans cette conformité un signe de cohérence, et qu’il faut lui 

permettre, par une réelle analyse de ces éléments nouveaux, de rétablir la crédibilité de son récit. 

 

4.5. Elle rappelle qu’une plainte a été déposée en Turquie contre elle et assure que cette plainte garantit 

qu’elle est recherchée : les faits reprochés, bien que datant de 2015, ne sont pas prescrits. Elle affirme 

avoir produits plusieurs autres documents liés à cette procédure judiciaire. 

 

4.6. Elle invoque également une crainte de persécutions en cas de retour en Turquie en raison de son 

engagement et de son activisme politique « durable et prouvé ». 

 

4.7. Enfin, elle insiste sur la coopération pleine dont elle estime avoir fait preuve et demande que, le cas 

échant, le bénéfice du doute lui soit accordé. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Le Conseil rappelle que l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé 
comme suit :  

 
« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son 

délégué sur la base de l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou 

sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiés au sens 
de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En 
l’absence de ces éléments ou faits, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l’objet d’une décision de clôture prise 
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en application de l’article 57/6/5, §1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande recevable ». 

 

 

5.2. Sur la base de cet article, la Commissaire adjointe déclare la demande de protection internationale 

irrecevable, estimant que la partie requérante n’a pas apporté d’éléments ou faits nouveaux qui 
augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme 

réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de la même loi (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

5.3. La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir dépassé le délai indiqué pour prendre 

cette décision d’irrecevabilité. Elle souligne que l’article 57/6, § 3, 3° [lire : 5°] de la loi du 15 décembre 

1980 dispose : 

 
« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et apatrides peut déclarer irrecevable 

une demande de protection internationale lorsque : [&] [5]° le demandeur 

introduit une demande ultérieure de protection internationale pour laquelle aucun 

élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 n’apparaît ni n’est présenté 

par le demandeur [&] La décision visée à l’alinéa 1er, 5°, est prise dans un délai 

de dix jours ouvrables après la réception de la demande de protection 

internationale transmise par le ministre ou son délégué ». 

 

Or, la demande de protection internationale a été transférée à la partie défenderesse le 01 avril 2021, et 

celle-ci a rendu la décision attaquée le 30 mai 2022. 

 

Elle estime en outre que, faute d’avoir justifié ce délai particulièrement long, la partie défenderesse a violé 

son obligation de motivation formelle telle que consacrée par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

5.3.1. Cependant, le Conseil constate que ce délai de dix jours ouvrables est un délai d’ordre, dont le 

dépassement éventuel n’est pas sanctionné légalement et ne constitue pas une irrégularité substantielle 
entachant la décision. En outre, la partie requérante ne démontre nullement en quoi un tel dépassement 

lui serait préjudiciable. Partant, le moyen n’est pas fondé en droit. 
 

5.4. La partie requérante conteste également la motivation de la décision attaquée et estime avoir la 

qualité de réfugiée. 

 

5.5. A ce sujet, le Conseil estime que, à l’exception du motif selon lequel le dépôt d’une plainte 3 ans 
après la remise de dons reprochée au demandeur ne serait pas vraisemblable (les insultes au président 

mentionnées dans la plainte ayant pu servir d’élément déclencheur) et du motif affirmant que l’accès des 
amis du demandeur au document confidentiel resterait inexpliqué (ceux-ci pouvant plausiblement avoir 

un droit d’accès en raison de leur fonction de policier), les motifs de la décision attaquée se vérifient à la 

lecture du dossier administratif, sont pertinents 3 dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du 

récit et de la situation en Turquie 3 et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à considérer la 

demande comme irrecevable.   

 

5.6. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée. 

 

5.6.1. Ainsi, le Conseil relève que, loin de se contenter de rejeter les nouveaux éléments 

« immédiatement » et « par simple référence à sa première décision » comme le déclare la partie 

requérante, la partie défenderesse démontre par ses motifs qu’elle a analysé lesdits éléments et explique 
pourquoi ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité des craintes invoquées et n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité pour le demandeur d’obtenir une protection internationale. 

 

5.6.2. D’autre part, les rappels faits par la partie requérante 3 tels que l’activisme politique du requérant 
3 n’apportent aucun éclairage neuf en la matière, et ne permettent donc pas de renverser la conclusion 

de la présente analyse. 

 

5.7. Le Conseil considère que la partie défenderesse a correctement analysé les documents déposés au 

dossier administratif et qu’elle a, à bon droit, estimé qu’ils ne permettent pas d’augmenter de manière 

significative la probabilité que le demandeur puisse prétendre à une protection internationale. Dans son 

recours, la partie requérante ne dépose aucune nouvelle pièce et ne développe aucune argumentation 



  

 

 

CCE X - Page 11 

pertinente et concrète de nature à contester cette analyse, se limitant pour l’essentiel à rappeler 
l’existence des pièces déposées en citant leur listage au sein de l’acte attaqué. 
 

5.7.1. Concernant la plainte déposée contre la partie requérante en Turquie et le courrier demandant au 

procureur d’engager des poursuites, le Conseil constate que ces pièces sont rédigées en langue 

étrangère et ne font l’objet d’aucune traduction. Dès lors, le Conseil décide, en application de l’article 8 
de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, 

de ne pas les prendre en considération. 

 

Au surplus, à supposer que ces documents démontrent effectivement qu’une plainte a été déposée contre 
la partie requérante et que des poursuites ont été demandées au procureur, la partie requérante ne 

démontre pas que cette demande a été suivie d’effets. En l’occurrence, le fait qu’elle soit incapable de 

fournir un document attestant ces poursuites malgré les ressources soulignées par la partie défenderesse 

tend à indiquer l’inexistence de ces poursuites. 

 

5.8. Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé à la partie requérante.  

 

En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979, 

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que 

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est 

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, selon l’article 
48/6, § 4 de la loi du 15 décembre 1980 : 

 
« Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par 

des preuves documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas 

confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;  

 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés 

et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments 

probants;  

 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles 

ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues 

et pertinentes pour sa demande;  

 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que 

possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;  

 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points c, d et e ne sont pas remplies 

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au demandeur le bénéfice du doute. 

 

5.9. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte 
du dossier dont elle a été saisie. Il s’ensuit que la partie requérante n’a pas apporté d’éléments ou faits 
nouveaux qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1.  En ce qui concerne l’octroi éventuel du statut de protection subsidiaire, le Conseil rappelle que 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 
 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut 

être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et 

à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son 

pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa 

résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves 

visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est 
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pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne 

soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. ». 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 

de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).  
 

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie au 

degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, c’est-
à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 

situations distinctes. 

 

6.2. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, 

le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des 

faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité 

de réfugié. 

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance 

de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs n’augmentent pas de manière significative la probabilité 
qu’il faille lui reconnaître la qualité de réfugié, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément 
susceptible d’augmenter de manière significative, sur la base des mêmes événements ou motifs, la 

probabilité qu’il doive lui être octroyé le statut de protection subsidiaire en ce qu’il existerait de sérieuses 
raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine il encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de 
mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

6.3. Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe 

aucune argumentation circonstanciée 3 et ne dépose aucun document 3 qui permette de considérer que 

la situation dans son pays d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte 

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le 

Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de 

l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposée, en cas de retour dans son pays, un risque réel 
d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 

 

7. La demande d’annulation 
 
7.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
 

8. Conclusion 
 
8.1. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant 
qui permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a commis une erreur 

d’appréciation ou a violé les principes et dispositions légales visés par la requête ; il considère au contraire 
que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion 

que la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la 
probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la 

même loi. 

 
8.2. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 
La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE J .-C. WERENNE 

 


